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ces intérêts essentiels ne porte pas gravement atteinte à 
un autre intérêt essentiel.

demandé si cette disposition devait également faire 
référence à l’intérêt essentiel d’une autre organisation 

nécessité en vertu de l’alinéa a du paragraphe 1, il n’est 
b pour imposer une 

restriction supplémentaire. Le paragraphe 2 correspond 
au paragraphe 2 de l’article 25 du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État173 et énonce les deux restrictions 
à l’invocation de l’état de nécessité. Le Comité n’a pas 

13. En séance plénière, la Commission a dans 
l’ensemble appuyé le projet d’article 23 (Respect de 

projet d’articles sur la responsabilité de l’État174, même 
si certains se sont interrogés sur l’applicabilité de normes 
impératives à des organisations internationales, mais le 
Comité a décidé de conserver le projet d’article. Étant 

le texte d’une disposition, il a jugé plus judicieux de la 
traiter en termes généraux à la fois dans le texte du projet 
d’article et dans le commentaire.

l’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité), 

responsabilité de l’État175 et constitue une clause sans 
préjudice, il a été en général appuyé en séance plénière. 

traiter plus largement de l’indemnisation. Le Comité a 
estimé, par souci de cohérence avec les projets d’article 

le Rapporteur spécial. Il a également été proposé de 
a, les mots «n’existe plus» 

formule était plus exacte car la première contenait un 
élément temporel inutilement restrictif mais, par souci de 
cohérence avec le projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État, il a décidé de conserver le texte d’origine et de 
traiter ce point particulier dans le commentaire.

15. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner 
le chapitre V du projet d’articles sur la responsabilité des 
organisations internationales (Circonstances excluant 
l’illicéité) [A/CN.4/L.687], article par article.

Article 17 (Consentement)

Le projet d’article 17 est adopté.

Article 18 (Légitime défense)

Le projet d’article 18 est adopté.

173 Ibid.
174 Ibid.
175 Ibid.

Le projet d’article 19 est adopté.

Article 20 (Force majeure)

Le projet d’article 20 est adopté.

Article 21 (Détresse)

Le projet d’article 21 est adopté.

Article 22 (État de nécessité)

Le projet d’article 22 est adopté.

Article 23 (Respect de normes impératives)

Le projet d’article 23 est adopté.

l’illicéité)

Le projet d’article 24 est adopté.

La séance est levée à 10 h 50.

2885e SÉANCE

Vendredi 9 juin 2006, à 10 heures

Président: 

Présents: M. Addo, M. Candioti, M. Chee, M. Daoudi, 
M. Economides, M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, 

M. Sreenivasa Rao, M. Rodríguez Cedeño, Mme

M. Yamada. 

Ressources naturelles partagées (suite*) [A/CN.4/560, 
sect. A, A/CN.4/L.683 et A/CN.4/L.688 et Corr.1]

[Point 5 de l’ordre du jour]

RAPPORT DU COMITÉ DE RÉDACTION

1. M. MANSFIELD, présentant le rapport du Comité 
de rédaction sur les ressources naturelles partagées (A/
CN.4/L.688 et Corr.1) au nom du Président du Comité, 

lecture, un ensemble de 19 projets d’article sur le droit 
e séance, le 

19 mai 2006, la Commission a renvoyé au Comité de 

rapport du Groupe de travail sur les ressources naturelles 
partagées (A/CN.4/L.683). Le Comité de rédaction a 

les 1er, 2, 3 et 7 juin 2006.

* Reprise des débats de la 2879e séance.
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ont grandement facilité la tâche du Comité. Il exprime 
également ses remerciements au Groupe de travail sur les 

a permis au Comité d’adopter plusieurs projets d’article 

en eaux souterraines de l’UNESCO et de l’Association 
internationale des hydrogéologues.

crochets correspond à celui du projet d’article proposé par 
le Rapporteur spécial dans son troisième rapport176.

4. La première partie, intitulée «Introduction», 
comprend les projets d’articles 1 (Champ d’application) 
et 2 (Emploi des termes). Le Comité a conservé le projet 

mots «du présent projet d’articles». Ces projets d’article 
envisagent trois catégories d’activité: a
b

c) les 
mesures de protection, de préservation et de gestion 
de ces activités. Les alinéas a et c de l’article premier 
sont semblables à l’article premier de la Convention de 
1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 

constitue le principal modèle du projet d’articles. Les 
activités mentionnées à l’alinéa b représentent un ajout 

b, 

le projet d’articles. Le texte utilise délibérément un langage 

administrateurs de la gestion de l’eau. À l’exception de 
g, il correspond 

au texte établi par le Groupe de travail.

a

par le Rapporteur spécial dans ses textes précédents. Il 

dans le cadre de son examen du sujet. La référence à une 

176 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/551 et 
Add.1. 

l’alinéa b

au lieu d’«ensemble», comme cela avait été suggéré 

le commentaire.

c et d, respectivement.

e comme 

d’eau contemporaine. Les expressions «non négligeable» 

lac, une oasis, une zone humide ou un océan. Ces zones 
f et g font l’objet de mesures 

particulières et d’arrangements de coopération au titre du 

apportée à l’alinéa g

«et» a été remplacée par «ou».

raux, comprend les projets d’articles 3 à 8. Le Comité 

cours du débat en plénière, certains membres ont relevé 

souveraineté territoriale et de la souveraineté permanente 
sur les ressources naturelles, se référant en particulier à 

sur son territoire. On a préféré parler de «territoire» plutôt 

pour assurer une certaine cohérence à l’intérieur du projet 
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12. Le Comité s’est demandé s’il fallait fusionner les 
deux phrases ou nuancer davantage la seconde par une 
référence au droit international. Finalement, il a conservé 

projet d’articles ne couvre pas toutes les limites imposées 
par le droit international à l’exercice de la souveraineté, le 

général.

raisonnable) a été examiné en détail en vue de déterminer 
s’il était possible d’éviter des chevauchements apparents 
entre cet article et l’article 5, si les notions d’utilisation 

séparation de cet ordre n’était envisagée au projet 

spécial au paragraphe 18 de son troisième rapport177, était 

entendait lui donner.

14. Après avoir examiné plusieurs propositions et 
suggestions, le Comité a décidé de considérer les projets 

le principe général et l’autre les facteurs de sa mise en 
œuvre. Il a décidé en outre de traiter de l’utilisation 

a du projet 

177 Ibid.

compte des besoins présents et futurs en eau et des autres 

initialement envisagés ensemble, sont à présent énoncés 
séparément, aux alinéas b et c. Les mots «individuellement 
ou conjointement» à l’alinéa c ont été ajoutés pour 
souligner l’importance d’un plan global préalable, tout 

concernés.

16. L’alinéa d

d 

implicites dans l’expression «établissent un plan global 

apportées au projet d’article 5 (Facteurs pertinents pour 

les mots «et circonstances», au paragraphe 1, ont été 

«circonstances» étaient incluses dans les «facteurs». 
Les facteurs mentionnés dans le projet d’article seront 
examinés dans le contexte des circonstances particulières 

pas exhaustive. Elle a été réorganisée, non pas pour 
établir certaines priorités, mais par souci de cohérence 

paragraphe 2, pour évaluer les différentes utilisations 

autres, il doit être spécialement tenu compte des besoins 
humains vitaux.

19. Deuxièmement, l’alinéa b du paragraphe 1 a 
été remanié pour se lire comme suit: «Les besoins 

d’aligner le texte sur certaines parties du projet d’article 4, 

l’alinéa c.

20. Troisièmement, à l’alinéa i, le mot «place» a 
été remplacé par «rôle» pour mieux rendre l’idée des 

21. Quatrièmement, au paragraphe 2, les mots «pour 

ajoutés pour plus de précision.
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l’alinéa c du paragraphe 1, les éléments liés à la viabilité 
et aux coûts susceptibles d’affecter l’existence d’autres 

g, 
et le terme «écosystème» à l’alinéa i

23. Le projet d’article 6 (Obligation de ne pas causer 

à l’élimination et à l’atténuation de tout dommage 

exercée pour le prévenir. Ces points sont couverts aux 
paragraphes 1, 2 et 3 respectivement. Le Comité de 

24. Contrairement à l’article 7 de la Convention de 

survenu malgré les efforts accomplis pour l’éliminer ou 

d’autres règles du droit international, notamment celles 
liability

projet d’articles.

cet article vise à couvrir les activités entreprises par un 
État sur son propre territoire et soulignera le caractère 

désigne à la fois l’«utilisation» et les «autres activités» 
mentionnées aux paragraphes 1 et 2.

26. Le projet d’article 7 (Obligation générale de 

rédaction. Par souci de clarté, les mots «l’» ou «du», 
au paragraphe 1, ont été remplacés par «leur». On s’est 
également demandé si l’adjectif «générale» était nécessaire 
dans le titre. La disposition revêt une certaine importance 
pour les arrangements relatifs aux ressources naturelles 
partagées, et elle fournit un cadre pour l’application 

la protection, la préservation et la gestion. C’est en partie 

dans le titre.

nismes sont envisagés au paragraphe 2 et appellera l’at
tention sur la nécessité de tenir compte de l’expérience 
d’autres mécanismes et commissions conjoints existant 
dans diverses régions.

28. Le paragraphe 2 du projet d’article 8 (Échange 

constituait auparavant ce paragraphe a été divisée en 
trois. Un échange régulier de données et d’informations 

aisément disponibles constitue la première étape des 
arrangements en matière de coopération prévus au titre 
du projet d’articles. Le projet d’article 8 énonce donc 
des obligations générales, minimales et supplétives. 

mieux de leurs moyens à collecter et à produire des 
données complètes, et la coopération entre les États de 

«production» de données comprendra la transformation 
de données brutes en des informations utilisables.

29. La troisième partie du projet d’articles, intitulée 
«Protection, préservation et gestion», comprend les projets 
d’articles 9 à 13. L’article 9 (Protection et préservation 

mesures» ont été insérés entre les mots «notamment» et 
«pour», et le mot «soient» a été employé pour renvoyer 

à prendre «toutes les mesures appropriées pour protéger 

30. Au paragraphe 2 de l’article 10 (Zones de réali
mentation et de déversement), dans la version anglaise, 
le Comité a remplacé le mot «for» par «with regard 
to

déversement d’activités susceptibles d’avoir un impact 

de prendre des mesures spéciales pour réduire les consé

projet d’article 2.

31. Le paragraphe 2 s’adresse à tous les États sur le 

déversement est située. Ces États ont le devoir de coopérer 

la dernière phrase du projet d’article 11 (Prévention, 

de connaissances concernant la nature et l’étendue 

anglaise, les mots «in view of in the light 
of
l’on comptait donner à la phrase. L’attitude prudente 
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paramètres de cette surveillance.

et d’une méthodologie convenues et harmonisées en vue 

dans le commentaire.

projet d’article 13 (Gestion). L’établissement et la mise en 

experts en eaux souterraines, il est fortement souhaitable 

possible d’établir un mécanisme de ce type. Le 

et mis en œuvre individuellement ou conjointement.

peut ne pas être impartial.

contient des dispositions détaillées sur les mesures pro

d’avoir des effets négatifs importants sur un autre État. 

pendante font partie des moyens envisagés dans le projet 

blème donné.

39. Le texte du projet d’article 15 (Coopération 

sur les ressources naturelles partagées. Il vise à mettre 

Dans la première phrase du chapeau, les États sont 
priés de promouvoir la coopération dans les domaines 

doivent pas nécessairement être cumulées et la liste n’est 
pas exhaustive. Les États ne sont pas tenus de coopérer 
dans tous ces domaines et ils sont autorisés à choisir leurs 
modalités de coopération. Le commentaire précisera 

de promouvoir la coopération dans les domaines visés par 
le projet d’article.

40. Le Comité de rédaction a apporté plusieurs 

Les paragraphes ont été réorganisés: l’ordre des 
paragraphes 2 et 3 a été inversé, et l’ancien paragraphe 3 
a été condensé et comprend désormais les alinéas a et b 
du paragraphe 2.

41. Au paragraphe 1, dans la version anglaise, les mots 
«the present draft article» ont été utilisés par souci de 

this draft article» et, dans la der
nière partie de la phrase, les mots «un dommage grave aux 

a du paragraphe 2, les mots «tout 

State» et «emergency».

42. Le paragraphe 3, ancien paragraphe 2, a été remanié 

pouvait avoir une clause dérogative, forme proposée à 
l’origine pour ce paragraphe. Sous sa forme actuelle, le 

peuvent prendre les mesures strictement nécessaires pour 
répondre aux besoins humains vitaux en cas d’urgence. 

les différentes utilisations il doit être spécialement tenu 

énumérés au projet d’article 5 doivent être pris en compte 
dans l’application du projet d’article 4, il est inutile de 
mentionner précisément les projets d’article comme cela 
avait été fait dans le texte original.

Au paragraphe 3, la référence aux projets d’articles 4 
et 6 s’entend sans préjudice de l’application au projet 
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d’articles des règles du droit international concernant les 
circonstances excluant l’illicéité.

et des installations connexes. La Convention de La Haye 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre de 
1907 et les deux Protocoles additionnels de 1977 aux 
Conventions de Genève de 1949 régissent la protection 

d’article 18 (Données et informations relatives à la 

et le maintien d’«essentielle» au lieu de «vitale» dans 

L’article 31 de la Convention de 1997 parle de «fournir 

défense ou sa sécurité nationales». Les deux dispositions 

46. L’inclusion du projet d’article 18 a suscité une 

désaccord sur la nécessité d’une telle disposition et d’une 
référence à la protection de secrets internationaux et de la 
propriété intellectuelle.

47. Le projet d’article 19 (Accords et arrangements 
bilatéraux et régionaux) est le dernier de l’ensemble et 
le Comité de rédaction a apporté un certain nombre de 

une référence aux «accords», et les mots «un accord ou» 

de certaines des interactions envisagées entre les États de 

à passer entre eux des accords ou arrangements bilatéraux 

transfrontières. Néanmoins, ces arrangements ne doivent 

la relation entre l’ensemble du projet d’articles et des 
obligations existantes ou futures, ni la relation entre 
le projet d’articles et un accord international ou le 

instrument contraignant, la Commission devra examiner 

dispositions relatives au règlement des différends.

50. Le Comité de rédaction recommande à la Commis
sion d’adopter en première lecture l’ensemble de 19 pro

51. Le PRÉSIDENT invite la Commission à adopter 
les projets d’article contenus dans le document A/

se sont joints à cet effort, pour avoir grandement facilité la 

Projets d’articles 1 à 9

Les projets d’articles 1 à 9 sont adoptés.

Projet d’article 10

52. M. CHEE, appelant l’attention sur le membre de 

étrange du point de vue des relations conventionnelles. La 
Convention de Vienne de 1969 exonère les tierces parties 

n’expriment leur consentement en devenant parties au 
traité.

en détail par le Groupe de travail sur les ressources 
naturelles partagées. Le Président du Groupe de travail 

rapport du Groupe en séance plénière (voir 2878e séance, 
supra

réalimentation ou de déversement était située. Cependant, 

de réalimentation ou de déversement avait lieu avaient 

peut imposer une obligation à un État, même un État de 

devenue une règle de droit international général, dont les 

projet d’articles prendra ultérieurement.
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le domaine de la protection de l’environnement, il y a 
une obligation générale des États de coopérer entre eux, 

soulignée.

pas opposé à l’adoption du projet d’article 10.

Le projet d’article 10 est adopté.

Projets d’articles 11 à 13

Les projets d’articles 11 à 13 sont adoptés.

Projet d’article 14

58. M. ECONOMIDES appelle l’attention sur une 

d’article 14 et d’autres dispositions, en particulier le 
projet d’article 6. Les paragraphes 1 et 2 du projet 
d’article 14 parlent d’«effets négatifs importants» 
(«

harm»). M. Economides se demande si la distinction est 

d’article 6 établit l’obligation de ne pas causer de dommage 

dans le contexte des activités projetées au titre du projet 
d’article 14, l’État a la responsabilité de réaliser une étude 
d’impact sur l’environnement s’il est fondé à penser 

d’article 6 car le but du projet d’article 14 est de déclencher 
une évaluation de l’impact, une consultation et des 

61. M. MANSFIELD, s’exprimant au nom du Pré

d’article 14 est intentionnelle. Il préconise donc de modi

suggestion du Président.

-
tion rédactionnelle dans la version française.

Projets d’articles 15 à 19

Les projets d’articles 15 à 19 sont adoptés.

Les titres et textes des projets d’article sur le droit 
des aquifères transfrontières, dans leur ensemble, 

lecture.

aux articles 16 et 21 de son statut, transmettre le projet 
d’articles, par l’intermédiaire du Secrétaire général, aux 
gouvernements pour commentaires et observations, en 

avant le 1er janvier 2008.

Il en est ainsi décidé.

Organisation des travaux de la session (suite*) 

[Point 1 de l’ordre du jour]

session.

La séance est levée à 11 h 15.

* Reprise des débats de la 2881e séance.


